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I. PORTEE JURIDIQUE  

 

La loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 prévoit l’intégration 
d’une pièce nouvelle dans le projet de SAGE : le règlement. D’après l’article L. 
212-5-2 du code de l’environnement, le règlement et ses documents 
cartographiques sont opposables à toute personne publique  ou privée pour 
l’exécution de toute installation, ouvrage, travaux ou activité mentionnés à 
l’article L. 214-2. 

 

Le contenu possible du document est précisé par le décret d’application du 10 
août 2007 relatif aux SAGE1 : 

  

     �      Article R.212-47 du code de l’environnement : 

 

« Le règlement du SAGE peut : 

 

1° Prévoir, à partir du volume disponible des masses d’eau superficielle ou 
souterraine situées dans une unité hydrographique ou hydrogéologique 
cohérente, la répartition en pourcentage de ce volume entre les différentes 
catégories d’utilisateurs. 
 

2° Pour assurer la restauration et la préservation de la qualité de l’eau et des 
milieux aquatiques, édicter des règles particulières d’utilisation de la ressource en 
eau applicables : 

a) Aux opérations entraînant des impacts cumulés significatifs en termes de 
prélèvements et de rejets dans le sous-bassin ou le groupement de sous-
bassins concerné ; 

b) aux installations, ouvrages, travaux ou activités visés à l’article L. 214-1 
ainsi qu’aux installations classées pour la protection de l’environnement 
visées aux articles L. 512-1 et L. 512-8 ; 

c) aux exploitations agricoles procédant à des épandages d’effluents 
liquides ou solides dans le cadre prévu par les articles R. 211-50 à R. 211-52. 
 

3° Edicter les règles nécessaires : 

a) A la restauration et à la préservation qualitative et quantitative de la 
ressource en eau dans les aires d’alimentation des captages d’eau potable 
d’une importance particulière prévues par le 5° du II de l’article L. 211-3 ; 

b) à la restauration et à la préservation des milieux aquatiques dans les 
zones d’érosion prévues par l’article L. 114-1 du code rural et par le 5° du II 
de l’article L. 211-3 du code de l’environnement ; 

c) au maintien et à la restauration des zones humides d’intérêt 
environnemental particulier prévues par le 4° du II de l’article L. 211-3 et des 
zones stratégiques pour la gestion de l’eau prévues par le 3° du I de l’article 
L. 212-5-1. 

 

4° Afin d’améliorer le transport naturel des sédiments et d’assurer la continuité 

                                                      

1 Décret n°2007-1213 du 10 aout 2007, relatif aux SAGE et modifiant le code de 

l’environnement 
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écologique, fixer des obligations d’ouverture périodique de certains ouvrages 
hydrauliques fonctionnant au fil de l’eau figurant à l’inventaire prévu au 2° du I 
de l’article L. 212-5-1. » 
 

« Le règlement est assorti des documents cartographiques nécessaires à 
l’application des règles qu’il édicte. » 

 

Les principales références réglementaires auxquelles ce décret renvoie sont 
reportées en annexe 2 du règlement.  

II. ORGANISATION DU DOCUMENT 

 

Le règlement est constitué de 10 articles, déclinant les quatre enjeux thématiques 
du SAGE : 

- qualité des eaux et satisfaction des usages tributaires, 

- qualité des milieux et aménagement du territoire, 

- disponibilité de la ressource et inondations, 

- mise en œuvre du SAGE. 

 

A noter que certains articles peuvent être reliés à plusieurs enjeux. 

 

Enfin, chaque article est relié à la (ou aux) prescription(s) du Plan 
d’Aménagement et de Gestion Durable(PAGD) dont il est issu, ou auxquelles il fait 
écho. 

III.  ARTICLES DU REGLEMENT 

III.1. QUALITE DES EAUX ET SATISFACTION DES USAGES 
TRIBUTAIRES 

 

Article 1 : Amélioration de la gestion des réseaux d’assainissement collectif  

(En lien avec la prescription Q.4 du PAGD) 

Les collectivités publiques gestionnaires de réseaux d’assainissement collectif 
équipent, d’ici le 1er janvier 2012 : 

- les postes de refoulement, de systèmes de sécurité (téléalarme), voire d’une 
télégestion.  

- les déversoirs d’orage, d’un système de détection des surverses. 

 

Les collectivités publiques exploitant un système d’assainissement (station + 
réseau) de plus de 10 000 EH (équivalent-habitant) réalisent avant le 1er janvier 
2013 un diagnostic permanent des réseaux, afin de quantifier les 
dysfonctionnements (fréquence et durée des déversements directs, flux de 
pollution rejetés), en particulier par temps de pluie, et de suivre leur évolution.  
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Article 2 : Contrôle des installations d’assainissement non collectif  

(En lien avec les prescriptions Q.7,  Q.8 et la recommandation Q.9 du PAGD) 

Les contrôles du fonctionnement des installations d’assainissement non collectif 
sont réalisés au minimum tous les six ans. 

 

 

Article 3 : Risque de pollution accidentelle en matière d’assainissement 

Les exploitants des stations d’épuration situées en amont de l’usine d’eau 
potable de Pont ar Bled, notamment sur les communes de Sizun, Locmelar, 
Guimiliau, Landivisiau, Plougourvest, Bodilis, Saint-Servais, Plounéventer, ainsi que 
de la base aéronavale de Landivisiau, réalisent avant le 1er janvier 2013 un 
diagnostic spécifique au risque de pollution accidentelle de toute nature 
émanant du système d’assainissement (réseau de collecte et station d’épuration) 
et de gestion préventive de ses incidences pour la qualité des eaux 
potabilisables. 

 

Dans ce même délai, ils élaborent un plan d’alerte, y forment leurs agents, et 
organisent des exercices de simulation de crise au rythme d’un exercice tous les 
trois ans au minimum, avec l’assistance éventuelle du Service Eau et 
Assainissement du Conseil Général du Finistère. 

 

Ils réalisent avant le 1er janvier 2015 les aménagements techniques 
complémentaires de nature à réduire le risque de pollution accidentelle, tel que 
révélé le cas échéant par ce diagnostic.  

 

 

Article 4 : Aménagement et exploitation des aires de carénage 

(En lien avec la prescription Q.34 du PAGD) 

Les installations d’aire de carénage, à l’exclusion des bassins de carénages, sont 
conçues de manière à limiter les émissions polluantes dans l’environnement, 
notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de 
techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents et 
déchets en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités 
rejetées, afin de ne pas générer de pollution de l’eau et des milieux aquatiques.  

 

A l’exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations 
serait compromise, il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de 
collecte des effluents résiduaires devant subir un traitement ou être détruits et le 
milieu récepteur. L’ensemble des installations est maintenu propre et entretenu 
en permanence. 

 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la 
construction et l’exploitation des installations pour limiter les risques de pollution 
accidentelle des eaux. 

 

Les eaux pluviales ainsi que les eaux résiduaires générées par les travaux 
d’aménagement ou ouvrages susceptibles d’être contaminées font l’objet de 
traitement adapté avant tout rejet aux milieux. 

 

Un réseau de collecte des eaux résiduaires est aménagé et raccordé à un (ou 
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plusieurs) bassin(s) de confinement. Les eaux ainsi collectées ne peuvent être 
rejetées au milieu récepteur qu’après contrôle de leur qualité et si besoin 
traitement approprié. 

 

Les circulations de navires ou d’engins de toute nature en relation avec les 
installations sont mises en œuvre avec les moyens et mesures de protection 
indispensables pour réduire toute forme d’altération des milieux aquatiques. La 
nature des matériaux utilisés et leurs conditions d’emploi ne doivent pas être à 
l’origine de contaminations du milieu.  

 

Les installations sont pourvues d’un système de décantation ou de confinement 
des résidus solides et liquides adaptés à cet effet, sans préjudice des moyens 
nécessaires au nettoyage des flottants solides et liquides engendrés par 
l’exploitation.  

  

La collecte, le traitement et l’élimination des produits et déchets liquides et 
solides générés par ces installations sont organisés conformément aux filières 
réglementaires les concernant.  

 

Les installations d’aires de carénage existantes sont mises en conformité avec ces 
prescriptions avant le 1er janvier 2013. A cette date, le carénage sur grève ou sur 
cale non- conforme est interdit. 

III.2. QUALITE DES MILIEUX ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
 

Article 5 : Protection des zones humides et des tourbières 

(En lien avec la prescription M.1 du PAGD) 

Les zones humides et tourbières sont protégées et gérées de manière adaptée à 
leur conservation biologique, écologique et fonctionnelle en terme de gestion 
équilibrée et durable de la ressource en eau.  

 

Toute action ou tentative d’aménagement ou de gestion des sols, susceptible de 
perturber leur conservation, notamment par des remblaiements, des 
affouillements, des exhaussements de sols, des dépôts de matériaux, des 
assèchements et des mises en eau, y sont interdites, sous réserves des 
autorisations ou déclarations arrêtées pour les projets d’aménagement déclarés 
d’utilité publique ou d’intérêt général en application de la police de l’eau et des 
milieux aquatiques ou de la police des installations classées pour la protection de 
l’environnement. 

 

 

Article 6 : Compensation des pertes de zones humides  

(En lien avec la prescription M.5 du PAGD) 

Lorsqu’un projet d’aménagement, déclaré d’utilité publique ou d’intérêt général, 
ne peut éviter l’altération de zones humides en l’absence de solutions techniques 
alternatives dûment justifiées, cette altération fait l’objet d’une mesure de 
réparation environnementale sous forme de mesures compensatoires. 

 

Ces mesures compensatoires intègrent la restauration de zones humides altérées 
situées sur le même sous-bassin versant du SAGE, ou à défaut sur le territoire du 
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SAGE, sur une superficie au moins égale au double de la surface de zones 
humides altérées par le projet.  

 

Ces mesures compensatoires sont mises en œuvre avant tout commencement 
de travaux emportant altération des zones humides existantes, et font l’objet d’un 
protocole de suivis écologique, biologique et fonctionnel durant les trois années 
suivant la mesure de restauration, par un expert indépendant, aux frais et charge 
du maître d’ouvrage.  

 

 

Article 7 : Création de plans d’eau  

(En lien avec la prescription M.19 du PAGD) 

La création de plans d’eau sur le réseau hydrographique est interdite. 

 

La création de tout plan d’eau est interdite de manière générale sur les bassins 
versants de l’Elorn en amont de la confluence avec le Quillivaron, de la 
Mignonne et du Camfrout (voir carte « zones d’interdiction de la création de 
plans d’eau »), sauf ouvrage d’intérêt général ou d’intérêt économique 
substantiel sous réserve de mesures compensatoires tendant à maintenir 
constante la superficie de plans d’eau du sous-bassin versant considéré.  

III.3. DISPONIBILITE DE LA RESSOURCE ET INONDATIONS 
 

Article 8 : Débits minimums sur certains ouvrages  

(En lien avec la prescription D.1 du PAGD) 

Le débit réservé - intégrant le cas échéant le débit minimum biologique - des 
différents ouvrages suivants est ainsi déterminé : 

 
-       pour l’ouvrage de Goasmal sur l’Elorn : 0,26  m3/s 
-       pour l’ouvrage de Pont Ar Bled sur l’Elorn : 0,8  m3/s 
-       pour l’ouvrage de Kerléguer sur la Penfeld : 0,069 m3/s 
-       pour l’ouvrage de Kerhuon sur rivière de Guipavas : 0,043 m3/s 
-       pour l’ouvrage de Launay sur l’Elorn : 0,1  m3/s 
-       pour l’ouvrage de Menaouen sur l’Elorn : 0,2  m3/s 
-       pour l’ouvrage de Pont Ar Zall sur l’Elorn : 0,26 m3/s 
 

Article 9 : Gestion des eaux pluviales 

(En lien avec la prescription D.13 du PAGD) 

Les aménagements de toute nature, à l’origine de rejets d’eaux pluviales dans les 
eaux superficielles ou souterraines, sont dotés d’ouvrages de stockage ou de 
maîtrise des eaux pluviales dimensionnés pour l’évènement qui provoque une 
crue centennale dans le cours d’eau récepteur, dès lors qu’ils sont situés sur les 
communes de Landerneau et de Daoulas, en amont des secteurs exposés au 
risque d’inondation. 

 

Ces mêmes aménagements sont dotés d’ouvrages de stockage ou de maîtrise 
des eaux pluviales, dimensionnés pour l’évènement qui provoque une crue 
vicennale dans le cours d’eau récepteur, lorsqu’ils sont situés sur les portions de 
communes limitrophes, situées sur le bassin versant en amont immédiat de ces 
communes, soit : 
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-  sur le bassin de l’Elorn : Pencran, La Roche Maurice et Plouédern. 

-  sur le bassin de la Mignonne : Dirinon (en partie), Saint Urbain et Irvillac. 

 

Les aménagements existants sont mis en conformité avec les dispositions des 
schémas directeurs de gestion des eaux pluviales. 
 

III.4. MISE EN OEUVRE 
 

Article 10 : Calendrier d’application 

Le règlement du SAGE Elorn entre en vigueur le premier jour du troisième mois 
suivant sa publication. 
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ANNEXE : REFERENCES REGLEMENTAIRES 

 

Les différents textes règlementaires reportés dans cette annexe sous tendent 

l’élaboration du règlement du SAGE. 

 

A. LOI SUR L’EAU ET LES MILIEUX AQUATIQUES DU 30 DECEMBRE 06 

Art. L.212-5-2 du code l’environnement  

« Lorsque le schéma a été approuvé et publié, le règlement et ses documents cartographiques 

sont opposables à toute personne publique ou privée pour l’exécution de toute installation, 

ouvrage, travaux ou activité mentionnés à l’article L.214-2. 

Les décisions applicables dans le périmètre défini par le schéma prises dans le domaine de 

l’eau par les autorités administratives doivent être compatibles ou rendues compatibles avec le 

plan d’aménagement et de gestion durable de la ressource en eau dans les conditions et les 

délais qu’il précise. » 

B. DECRET N°2007-1213 DU 10 AOUT 2007, RELATIF AUX SAGE 

Art. R.212-47du code de l’environnement 

« Le règlement du SAGE peut : 

1° Prévoir, à partir du volume disponible des masses d’eau superficielle ou souterraine situées 

dans une unité hydrographique ou hydrogéologique cohérente, la répartition en pourcentage 

de ce volume entre les différentes catégories d’utilisateurs. 

2° Pour assurer la restauration et la préservation de la qualité de l’eau et des milieux 

aquatiques, édicter des règles particulières d’utilisation de la ressource en eau applicables : 

a) Aux opérations entraînant des impacts cumulés significatifs en termes de prélèvements et de 

rejets dans le sous-bassin ou le groupement de sous-bassins concerné ; 

b) Aux installations, ouvrages, travaux ou activités visés à l’article L. 214-1 ainsi qu’aux 

installations classées pour la protection de l’environnement visées aux articles L. 512-1 et L. 512-

8 ; 

c) Aux exploitations agricoles procédant à des épandages d’effluents liquides ou solides dans 

le cadre prévu par les articles R. 211-50 à R. 211-52. 

3° Edicter les règles nécessaires : 

a) A la restauration et à la préservation qualitative et quantitative de la ressource en eau dans 

les aires d’alimentation des captages d’eau potable d’une importance particulière prévues 

par le 5° du II de l’article L. 211-3 ; 

b) A la restauration et à la préservation des milieux aquatiques dans les zones d’érosion prévues 

par l’article L. 114-1 du code rural et par le 5° du II de l’article L. 211-3 du code de 

l’environnement ; 

c) Au maintien et à la restauration des zones humides d’intérêt environnemental particulier 

prévues par le 4° du II de l’article L. 211-3 et des zones stratégiques pour la gestion de l’eau 

prévues par le 3° du I de l’article L. 212-5-1. 



SYNDICAT  DE  L ’ELORN  ET  DE  LA  RIV IERE  DE  DAOULAS 

R E G L E M E N T  D U  SAGE  

 

SAGE Elorn Règlement Version approuvée par la CLE du 08/07/2009                         11 

4° Afin d’améliorer le transport naturel des sédiments et d’assurer la continuité écologique, fixer 

des obligations d’ouverture périodique de certains ouvrages hydrauliques fonctionnant au fil 

de l’eau figurant à l’inventaire prévu au 2° du I de l’article L. 212-5-1. » 

 

Le règlement est assorti des documents cartographiques nécessaires à l’application des règles 

qu’il édicte. » 

 

C. QUELQUES ARTICLES CITES AU SEIN DES ARTICLES L.212-5-2 ET R.212-47 DU CODE 
DE L’ENVIRONNEMENT (RELATIF AU REGLEMENT DU SAGE ET A SA PORTEE 
JURIDIQUE) 

 

Article L.210-1 

(Loi nº 2004-338 du 21 avril 2004 art. 1 Journal Officiel du 22 avril 2004) 

(Loi nº 2006-1772 du 30 décembre 2006 art. 1 Journal Officiel du 31 décembre 2006) 

 

L'eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le 

développement de la ressource utilisable, dans le respect des équilibres naturels, sont d'intérêt 

général. 

Dans le cadre des lois et règlements ainsi que des droits antérieurement établis, l'usage de l'eau 

appartient à tous et chaque personne physique, pour son alimentation et son hygiène, a le 

droit d'accéder à l'eau potable dans des conditions économiquement acceptables par tous. 

Les coûts liés à l'utilisation de l'eau, y compris les coûts pour l'environnement et les ressources 

elles-mêmes, sont supportés par les utilisateurs en tenant compte des conséquences sociales, 

environnementales et économiques ainsi que des conditions géographiques et climatiques. 

 

Article L.211-1 

(Loi nº 2005-157 du 23 février 2005 art. 127 I Journal Officiel du 24 février 2005) 

(Loi nº 2005-781 du 13 juillet 2005 art. 41 Journal Officiel du 14 juillet 2005) 

(Loi nº 2006-1772 du 30 décembre 2006 art. 20 Journal Officiel du 31 décembre 2006) 

 

I. - Les dispositions des chapitres Ier à VII du présent titre ont pour objet une gestion équilibrée 

et durable de la ressource en eau ; cette gestion prend en compte les adaptations nécessaires 

au changement climatique et vise à assurer : 

 1º La prévention des inondations et la préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et 

des zones humides ; on entend par zone humide les terrains, exploités ou non, habituellement 

inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire ; la 

végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une 

partie de l'année ; 

 2º La protection des eaux et la lutte contre toute pollution par déversements, écoulements, 

rejets, dépôts directs ou indirects de matières de toute nature et plus généralement par tout 

fait susceptible de provoquer ou d'accroître la dégradation des eaux en modifiant leurs 

caractéristiques physiques, chimiques, biologiques ou bactériologiques, qu'il s'agisse des eaux 

superficielles, souterraines ou des eaux de la mer dans la limite des eaux territoriales ; 

3º La restauration de la qualité de ces eaux et leur régénération ; 

4º Le développement, la mobilisation, la création et la protection de la ressource en eau ; 

5º La valorisation de l'eau comme ressource économique et, en particulier, pour le 
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développement de la production d'électricité d'origine renouvelable ainsi que la répartition de 

cette ressource ; 

6º La promotion d'une utilisation efficace, économe et durable de la ressource en eau. 

 

Un décret en Conseil d'Etat précise les critères retenus pour l'application du 1º. 

 

II. - La gestion équilibrée doit permettre en priorité de satisfaire les exigences de la santé, de la 

salubrité publique, de la sécurité civile et de l'alimentation en eau potable de la population. 

Elle doit également permettre de satisfaire ou concilier, lors des différents usages, activités ou 

travaux, les exigences : 

1º De la vie biologique du milieu récepteur, et spécialement de la faune piscicole et 

conchylicole ; 

2º De la conservation et du libre écoulement des eaux et de la protection contre les 

inondations ; 

3º De l'agriculture, des pêches et des cultures marines, de la pêche en eau douce, de 

l'industrie, de la production d'énergie, en particulier pour assurer la sécurité du système 

électrique, des transports, du tourisme, de la protection des sites, des loisirs et des sports 

nautiques ainsi que de toutes autres activités humaines légalement exercées. 

 

Article L.211-1-1 

(Inséré par Loi nº 2005-157 du 23 février 2005 art. 127 II Journal Officiel du 24 février 2005) 

 

La préservation et la gestion durable des zones humides définies à l'article L. 211-1 sont d'intérêt 

général. Les politiques nationales, régionales et locales d'aménagement des territoires ruraux et 

l'attribution des aides publiques tiennent compte des difficultés particulières de conservation, 

d'exploitation et de gestion durable des zones humides et de leur contribution aux politiques de 

préservation de la diversité biologique, du paysage, de gestion des ressources en eau et de 

prévention des inondations notamment par une agriculture, un pastoralisme, une sylviculture, 

une chasse, une pêche et un tourisme adaptés. A cet effet, l'Etat et ses établissements publics, 

les régions, les départements, les communes et leurs groupements veillent, chacun dans son 

domaine de compétence, à la cohérence des diverses politiques publiques sur ces territoires. 

Pour l'application du X de l'article L. 212-1, l'Etat veille à la prise en compte de cette cohérence 

dans les schémas d'aménagement et de gestion des eaux. 

 

Article L.211-3 

(Loi nº 2005-157 du 23 février 2005 art. 128 I Journal Officiel du 24 février 2005) 

(Loi nº 2006-1772 du 30 décembre 2006 art. 21, art. 77 III Journal Officiel du 31 décembre 2006) 

 

I. - En complément des règles générales mentionnées à l'article L. 211-2, des prescriptions 

nationales ou particulières à certaines parties du territoire sont fixées par décret en Conseil 

d'Etat afin d'assurer la protection des principes mentionnés à l'article L. 211-1. 

II. - Ces décrets déterminent en particulier les conditions dans lesquelles l'autorité administrative 

peut :  

1º Prendre des mesures de limitation ou de suspension provisoire des usages de l'eau, 

pour faire face à une menace ou aux  conséquences d'accidents, de sécheresse, 

d'inondations ou à un risque de pénurie ; 

2º Edicter, dans le respect de l'équilibre général des droits et obligations résultant de 

concessions de service public accordées par l'Etat, des prescriptions spéciales 

applicables aux installations, travaux et activités qui font usage de l'eau ou qui en 

modifient le niveau ou le mode d'écoulement et les conditions dans lesquelles peuvent 
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être interdits ou réglementés tous forages, prises d'eau, barrages, travaux ou ouvrages 

de rejet, notamment dans les zones de sauvegarde de la ressource, déclarées d'utilité 

publique pour l'approvisionnement actuel ou futur en eau potable ; 

3º Fixer les dispositions particulières applicables aux sources et gisements d'eaux 

minérales naturelles et à leur protection ;  

4º A l'intérieur des zones humides définies à l'article L. 211-1 : 

a) Délimiter des zones dites "zones humides d'intérêt environnemental particulier" 

dont le maintien ou la restauration présente un intérêt pour la gestion intégrée du 

bassin versant, ou une valeur touristique, écologique, paysagère ou cynégétique 

particulière. Ces zones peuvent englober les zones humides dites "zones 

stratégiques pour la gestion de l'eau" prévues à l'article L. 212-5-1 ; 

b) Etablir, dans les conditions prévues à l'article L. 114-1 du code rural, un 

programme d'actions visant à restaurer, préserver, gérer et mettre en valeur de 

façon durable les zones définies au a du présent article ; 

5º Délimiter, le cas échéant après qu'elles ont été identifiées dans le plan 

d'aménagement et de gestion durable de la ressource en eau et des milieux aquatiques 

prévu par l'article L. 212-5-1, des zones où il est nécessaire d'assurer la protection 

quantitative et qualitative des aires d'alimentation des captages d'eau potable d'une 

importance particulière pour l'approvisionnement actuel ou futur, ainsi que des zones 

dans lesquelles l'érosion diffuse des sols agricoles est de nature à compromettre la 

réalisation des objectifs de bon état ou, le cas échéant, de bon potentiel prévus par 

l'article L. 212-1, et y établir, dans les conditions prévues au 4º du présent article, un 

programme d'actions à cette fin ; 

6º Délimiter des périmètres à l'intérieur desquels les autorisations de prélèvement d'eau 

pour l'irrigation sont délivrées à un organisme unique pour le compte de l'ensemble des 

préleveurs irrigants. Dans les zones de répartition des eaux, l'autorité administrative peut 

constituer d'office cet organisme. 

 

 III. - Un décret en Conseil d'Etat détermine : 

1º Les règles destinées à assurer la sécurité des ouvrages hydrauliques autres que les 

ouvrages concédés en application de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de 

l'énergie hydraulique. Ces règles portent sur les modalités de surveillance des ouvrages 

par le propriétaire ou l'exploitant et peuvent prévoir, pour certains ouvrages, 

l'intervention, aux frais du propriétaire ou de l'exploitant, d'organismes agréés ; 

2º Les modalités selon lesquelles l'autorité administrative procède à l'agrément des 

organismes et assure le contrôle du respect des règles visées au 1º ; 

3º Les conditions dans lesquelles l'autorité administrative peut demander au propriétaire 

ou à l'exploitant d'un ouvrage visé à l'article L. 214-2 du présent code ou soumis à la loi 

du 16 octobre 1919 précitée la présentation d'une étude de dangers qui expose les 

risques que présente l'ouvrage pour la sécurité publique, directement ou indirectement 

en cas d'accident, que la cause soit interne ou externe à l'ouvrage. Cette étude prend 

en compte la probabilité d'occurrence, la cinétique et la gravité des accidents 

potentiels selon une méthodologie qu'elle explicite. Elle définit et justifie les mesures 

propres à réduire la probabilité et les effets de ces accidents ; 

4º Les conditions dans lesquelles le propriétaire ou l'exploitant d'un ouvrage mentionné 

au 3º met en place une signalisation adaptée pour assurer la sécurité de la circulation 

des engins nautiques non motorisés ; 

5º Les conditions dans lesquelles est établie et actualisée une liste des ouvrages 

mentionnés au 3º, pour lesquels est mis en place un aménagement adapté permettant 

leur franchissement ou leur contournement pour assurer la circulation sécurisée des 

engins nautiques non motorisés. 
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Article L.212-5-1 

(Inséré par Loi nº 2006-1772 du 30 décembre 2006 art. 77 II Journal Officiel du 31 décembre 

2006) 

I. - Le schéma d'aménagement et de gestion des eaux comporte un plan d'aménagement et 

de gestion durable de la ressource en eau et des milieux aquatiques définissant les conditions 

de réalisation des objectifs mentionnés à l'article L. 212-3, notamment en évaluant les moyens 

financiers nécessaires à la mise en œuvre du schéma. 

Ce plan peut aussi : 

1º Identifier les zones visées aux 4º et 5º du II de l'article L. 211-3 ; 

 2º Etablir un inventaire des ouvrages hydrauliques susceptibles de perturber de façon 

notable les milieux aquatiques et prévoir des actions permettant d'améliorer le transport 

des sédiments et de réduire l'envasement des cours d'eau et des canaux, en tenant 

compte des usages économiques de ces ouvrages ; 

3º Identifier, à l'intérieur des zones visées au a du 4º du II de l'article L. 211-3, des zones 

stratégiques pour la gestion de l'eau dont la préservation ou la restauration contribue à la 

réalisation des objectifs visés au IV de l'article L. 212-1 ; 

4º Identifier, en vue de les préserver, les zones naturelles d'expansion de crues. 

 

II. - Le schéma comporte également un règlement qui peut : 

1º Définir des priorités d'usage de la ressource en eau ainsi que la répartition de volumes 

globaux de prélèvement par usage ; 

2º Définir les mesures nécessaires à la restauration et à la préservation de la qualité de 

l'eau et des milieux aquatiques, en fonction des différentes utilisations de l'eau ; 

3º Indiquer, parmi les ouvrages hydrauliques fonctionnant au fil de l'eau figurant à 

l'inventaire prévu au 2º du I, ceux qui sont soumis, sauf raisons d'intérêt général, à une 

obligation d'ouverture régulière de leurs vannages afin d'améliorer le transport naturel des 

sédiments et d'assurer la continuité écologique. 

 

 III. - Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article. 

 

Article L.214-1 

(Ordonnance nº 2005-805 du 18 juillet 2005 art. 1 Journal Officiel du 19 juillet 2005) 

Sont soumis aux dispositions des articles L. 214-2 à L. 214-6 les installations ne figurant pas à la 

nomenclature des installations classées, les ouvrages, travaux et activités réalisés à des fins non 

domestiques par toute personne physique ou morale, publique ou privée, et entraînant des 

prélèvements sur les eaux superficielles ou souterraines, restitués ou non, une modification du 

niveau ou du mode d'écoulement des eaux, la destruction de frayères, de zones de croissance 

ou d'alimentation de la faune piscicole ou des déversements, écoulements, rejets ou dépôts 

directs ou indirects, chroniques ou épisodiques, même non polluants. 

 

Article L.214-2 

(Ordonnance nº 2005-805 du 18 juillet 2005 art. 2 Journal Officiel du 19 juillet 2005) 

Les installations, ouvrages, travaux et activités visés à l'article L. 214-1 sont définis dans une 

nomenclature, établie par décret en Conseil d'Etat après avis du Comité national de l'eau, et 

soumis à autorisation ou à déclaration suivant les dangers qu'ils présentent et la gravité de leurs 

effets sur la ressource en eau et les écosystèmes aquatiques compte tenu notamment de 

l'existence des zones et périmètres institués pour la protection de l'eau et des milieux 

aquatiques. 
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Ce décret définit en outre les critères de l'usage domestique, et notamment le volume d'eau 

en deçà duquel le prélèvement est assimilé à un tel usage, ainsi que les autres formes d'usage 

dont l'impact sur le milieu aquatique est trop faible pour justifier qu'elles soient soumises à 

autorisation ou à déclaration. 

 

Article L.430-1 

La préservation des milieux aquatiques et la protection du patrimoine piscicole sont d'intérêt 

général. La protection du patrimoine piscicole implique une gestion équilibrée des ressources 

piscicoles dont la pêche, activité à caractère social et économique, constitue le principal 

élément. 

 

Article L.511-1 

(Loi nº 2001-44 du 17 janvier 2001 art. 11 IV Journal Officiel du 18 janvier 2001) 

Sont soumis aux dispositions du présent titre les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une 

manière générale, les installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou 

morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour 

la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour 

l'agriculture, soit pour la protection de la nature et de l'environnement, soit pour la conservation 

des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

Les dispositions du présent titre sont également applicables aux exploitations de carrières au 

sens des articles 1er et 4 du code minier. 

 

Article L.511-2 

Les installations visées à l'article L. 511-1 sont définies dans la nomenclature des installations 

classées établie par décret en Conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre chargé des 

installations classées, après avis du Conseil supérieur des installations classées. Ce décret 

soumet les installations à autorisation ou à déclaration suivant la gravité des dangers ou des 

inconvénients que peut présenter leur exploitation. 

 

Article L.512-1 

(Loi nº 2003-699 du 30 juillet 2003 art. 4, art. 25 Journal Officiel du 31 juillet 2003) 

(Loi nº 2006-11 du 5 janvier 2006 art. 77 Journal Officiel du 6 janvier 2006) 

 

Sont soumises à autorisation préfectorale les installations qui présentent de graves dangers ou 

inconvénients pour les intérêts visés à l'article L. 511-1. 

L'autorisation ne peut être accordée que si ces dangers ou inconvénients peuvent être 

prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral. 

Le demandeur fournit une étude de dangers qui précise les risques auxquels l'installation peut 

exposer, directement ou indirectement, les intérêts visés à l'article L. 511-1 en cas d'accident, 

que la cause soit interne ou externe à l'installation. 

Le contenu de l'étude de dangers doit être en relation avec l'importance des risques 

engendrés par l'installation. En tant que de besoin, cette étude donne lieu à une analyse de 

risques qui prend en compte la probabilité d'occurrence, la cinétique et la gravité des 

accidents potentiels selon une méthodologie qu'elle explicite. 

Elle définit et justifie les mesures propres à réduire la probabilité et les effets de ces accidents. 

La délivrance de l'autorisation, pour ces installations, peut être subordonnée notamment à leur 

éloignement des habitations, immeubles habituellement occupés par des tiers, établissements 

recevant du public, cours d'eau, voies de communication, captages d'eau, ou des zones 

destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers. Elle prend en 
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compte les capacités techniques et financières dont dispose le demandeur, à même de lui 

permettre de conduire son projet dans le respect des intérêts visés à l'article L. 511-1 et d'être 

en mesure de satisfaire aux obligations de l'article L. 512-17 lors de la cessation d'activité. 

 

Article L.512-8 

Sont soumises à déclaration les installations qui, ne présentant pas de graves dangers ou 

inconvénients pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, doivent néanmoins respecter les 

prescriptions générales édictées par le préfet en vue d'assurer dans le département la 

protection des intérêts visés à l'article L. 511-1. 

 

Article R.211-50 

L'épandage des effluents d'exploitations agricoles, tant en ce qui concerne les périodes 

d'épandage que les quantités déversées, doit être effectué de manière que, en aucun cas, la 

capacité d'épuration des sols ne soit dépassée, compte tenu des apports de toutes substances 

épandues sur les terres concernées et des exportations par les cultures. 

L'épandage des effluents d'exploitations agricoles doit être effectué de telle sorte que ni la 

stagnation prolongée sur ces sols, ni le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage, ni 

une percolation rapide ne puissent se produire. 

 

Article R.211-51 

I. - L'épandage des effluents d'exploitations agricoles est interdit notamment : 

1º Pendant les périodes où le sol est pris en masse par le gel ou abondamment enneigé, 

exception faite des effluents solides, et pendant les périodes de forte pluviosité ; 

2º En dehors des terres agricoles régulièrement travaillées et des forêts et prairies normalement 

exploitées ;  

3º Sur les terrains à forte pente, dans des conditions qui entraîneraient leur ruissellement hors du 

champ d'épandage ;  

4º A l'aide de dispositifs d'aérodispersion qui produisent des brouillards fins. 

 

II. - Les exploitations agricoles doivent comporter des installations de stockage leur permettant 

de respecter les périodes d'interdiction d'épandage de leurs effluents. 

 

Article R.211-52 

Les épandages d'effluents d'exploitations agricoles doivent être effectués à des distances 

minimales par rapport :  

1º Aux berges des cours d'eau, aux lieux de baignade et plages, aux piscicultures et zones 

conchylicoles, aux points de prélèvement d'eau, pour assurer la préservation des eaux 

superficielles et souterraines et le maintien de l'usage qui est fait de ces eaux ; 

2º Aux habitations et aux établissements recevant du public pour protéger la salubrité publique 

et limiter les nuisances olfactives. 
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D. CODE RURAL 

 

Chapitre IV : L'agriculture de certaines zones soumises à des contraintes environnementales 

Article L.114-1  

(Inséré par Loi nº 2003-699 du 30 juillet 2003 art. 49 II Journal Officiel du 31 juillet 2003) 

Le préfet délimite les zones dites "zones d'érosion" dans lesquelles l'érosion des sols agricoles 

peut créer des dommages importants en aval. 

En concertation avec les collectivités territoriales et leurs groupements et les représentants des 

propriétaires et des exploitants des terrains, il établit un programme d'actions visant à réduire 

l'érosion des sols de ces zones. 

Ce programme précise les pratiques à promouvoir pour réduire les risques d'érosion ainsi que 

les moyens prévus pour favoriser leur généralisation. Certaines de ces pratiques peuvent être 

rendues obligatoires. Ces pratiques peuvent bénéficier d'aides lorsqu'elles induisent des 

surcoûts ou des pertes de revenus. 

Lorsque le programme prévoit des plantations de haies, il peut prévoir une dérogation aux 

distances de plantation prévues par l'article 671 du code civil, après avis de la chambre 

d'agriculture et du conseil général. 

 

Article L.114-2  

(Inséré par Loi nº 2003-699 du 30 juillet 2003 art. 49 II Journal Officiel du 31 juillet 2003) 

Les modalités d'application du présent chapitre sont définies par décret en Conseil d'Etat. 

 

Article L.114-3  

(Inséré par Loi nº 2003-699 du 30 juillet 2003 art. 50 Journal Officiel du 31 juillet 2003) 

En cas de destruction des plantations de haies qui ont bénéficié de financements publics, la 

collectivité qui a attribué les subventions peut en demander le remboursement pendant une 

période de quinze années à compter de leur attribution. 

 

 

E. CODE DE L’URBANISME 

 

Cf. notamment Livre I Règles générales d’aménagement du territoire, titre II : prévisions et 

règles d’urbanisme (chapitres sur les SCOT, PLU, etc…). 

 

Chapitre III : Plans locaux d'urbanisme 

Article L.123-1 

(Loi nº 76-1285 du 31 décembre 1976 Journal Officiel du 1 janvier 1977) 

(Loi nº 83-8 du 7 janvier 1983 art. 48 Journal Officiel du 9 janvier 1983) 

(Loi nº 83-663 du 22 juillet 1983 art. 96 Journal Officiel du 23 juillet 1983) 

(Loi nº 85-30 du 9 janvier 1985 art. 52-i Journal Officiel du 10 janvier 1985) 

(Loi nº 87-565 du 22 juillet 1987 art. 22 IV Journal Officiel du 23 juillet 1987) 

(Loi nº 91-662 du 13 juillet 1991 art. 8 Journal Officiel du 19 juillet 1991) 
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(Loi nº 92-3 du 3 janvier 1992 art. 38 II Journal Officiel du 4 janvier 1992) 

(Loi nº 93-24 du 8 janvier 1993 art. 3 I et II Journal Officiel du 9 janvier 1993) 

(Loi nº 93-122 du 29 janvier 1993 art. 36 Journal Officiel du 30 janvier 1993) 

(Loi nº 94-112 du 9 février 1994 art. 6 II Journal Officiel du 10 février 1994) 

(Loi nº 95-115 du 4 février 1995 art. 5 VII Journal Officiel du 5 février 1995) 

(Loi nº 96-1236 du 30 décembre 1996 art. 17 Journal Officiel du 1er janvier 1997) 

(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 4 Journal Officiel du 14 décembre 2000 en vigueur 

le 1er avril 2001) 

(Loi nº 2003-590 du 2 juillet 2003 art. 12, art. 14, art. 17 Journal Officiel du 3 juillet 2003) 

(Loi nº 2004-338 du 21 avril 2004 art. 7 2º, 3º Journal Officiel du 22 avril 2004) 

(Loi nº 2005-781 du 13 juillet 2005 art. 31 Journal Officiel du 14 juillet 2005) 

(Loi nº 2006-11 du 5 janvier 2006 art. 36 II Journal Officiel du 6 janvier 2006) 

(Loi nº 2006-436 du 14 avril 2006 art. 25 IV Journal Officiel du 15 avril 2006) 

(Loi nº 2006-872 du 13 juillet 2006 art. 4 I Journal Officiel du 16 juillet 2006) 

 

Les plans locaux d'urbanisme exposent le diagnostic établi au regard des prévisions 

économiques et démographiques et précisent les besoins répertoriés en matière de 

développement économique, d'agriculture, d'aménagement de l'espace, d'environnement, 

d'équilibre social de l'habitat, de transports, d'équipements et de services. 

Ils comportent un projet d'aménagement et de développement durable qui définit les 

orientations générales d'aménagement et d'urbanisme retenues pour l'ensemble de la 

commune. 

Ils peuvent, en outre, comporter des orientations d'aménagement relatives à des quartiers ou à 

des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager. Ces orientations 

peuvent, en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement durable, prévoir 

les actions et opérations d'aménagement à mettre en œuvre, notamment pour mettre en 

valeur l'environnement, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter contre 

l'insalubrité, permettre le renouvellement urbain et assurer le développement de la commune. 

Elles peuvent prendre la forme de schémas d'aménagement et préciser les principales 

caractéristiques des voies et espaces publics. 

 

Les plans locaux d'urbanisme couvrent l'intégralité du territoire de la commune en cas 

d'élaboration par la commune ou, en cas d'élaboration par un établissement public de 

coopération intercommunale compétent, l'intégralité du territoire de tout ou partie des 

communes membres de cet établissement ou l'intégralité du territoire de ce dernier, à 

l'exception des parties de ces territoires couvertes par un plan de sauvegarde et de mise en 

valeur. Toutefois, dans les communes couvertes par un schéma de cohérence territoriale qui 

identifie les secteurs d'aménagement et de développement touristique d'intérêt 

intercommunal, un plan local d'urbanisme partiel couvrant ces secteurs peut être élaboré par 

un établissement public de coopération intercommunale sous réserve que chaque commune 

concernée couvre sans délai le reste de son territoire par un plan local d'urbanisme et recueille 

l'avis de l'établissement public de coopération intercommunale sur la compatibilité de son 

projet d'aménagement et de développement durable avec celui de l'établissement public de 

coopération intercommunale. En cas d'annulation partielle par voie juridictionnelle d'un plan 

local d'urbanisme, l'autorité compétente élabore sans délai les nouvelles dispositions du plan 

applicables à la partie du territoire communal concernée par l'annulation. Il en est de même 

des plans d'occupation des sols qui, à la date de publication de la loi nº 2000-1208 du 

13 décembre 2000 précitée, ne couvrent pas l'intégralité du territoire communal concerné. En 

cas de modification de la limite territoriale de communes, les dispositions du plan local 

d'urbanisme applicables à la partie détachée d'un territoire communal restent applicables 
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après le rattachement à l'autre commune sauf si celle-ci a précisé, dans le dossier soumis à 

enquête publique en application de l'article L. 2112-2 du code général des collectivités 

territoriales, qu'elle entendait que la modification de limite territoriale emporte, par dérogation 

au présent chapitre, abrogation desdites dispositions. Lorsqu'il résulte de la modification de la 

limite territoriale d'une commune que le plan local d'urbanisme ne couvre pas la totalité du 

territoire communal, la commune élabore sans délai les dispositions du plan applicables à la 

partie non couverte. 

 

Les plans locaux d'urbanisme comportent un règlement qui fixe, en cohérence avec le projet 

d'aménagement et de développement durable, les règles générales et les servitudes 

d'utilisation des sols permettant d'atteindre les objectifs mentionnés à l'article L. 121-1, qui 

peuvent notamment comporter l'interdiction de construire, délimitent les zones urbaines ou à 

urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et forestières à protéger et définissent, en fonction 

des circonstances locales, les règles concernant l'implantation des constructions. 

 

 A ce titre, ils peuvent : 

 

1º Préciser l'affectation des sols selon les usages principaux qui peuvent en être fait ou la nature 

des activités qui peuvent y être exercées ; 

2º Définir, en fonction des situations locales, les règles concernant la destination et la nature 

des constructions autorisées ; 

3º (Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil 

constitutionnel nº 2000-436 DC du 7 décembre 2000) ; 

4º Déterminer des règles concernant l'aspect extérieur des constructions, leurs dimensions et 

l'aménagement de leurs abords, afin de contribuer à la qualité architecturale et à l'insertion 

harmonieuse des constructions dans le milieu environnant ; 

5º Délimiter les zones ou parties de zones dans lesquelles la reconstruction ou l'aménagement 

de bâtiments existants pourrait, pour des motifs d'urbanisme ou d'architecture, être imposé ou 

autorisé avec une densité au plus égale à celle qui était initialement bâtie, nonobstant les 

règles fixées au 13º ci-dessous, et fixer la destination principale des îlots ou immeubles à 

restaurer ou à réhabiliter ; 

6º Préciser le tracé et les caractéristiques des voies de circulation à conserver, à modifier ou à 

créer, y compris les rues ou sentiers piétonniers et les itinéraires cyclables, les voies et espaces 

réservés au transport public et délimiter les zones qui sont ou peuvent être aménagées en vue 

de la pratique du ski et les secteurs réservés aux remontées mécaniques en indiquant, le cas 

échéant, les équipements et aménagements susceptibles d'y être prévus ; 

7º Identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, 

espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier 

pour des motifs d'ordre culturel, historique ou écologique et définir, le cas échéant, les 

prescriptions de nature à assurer leur protection ; 

8º Fixer les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt 

général ainsi qu'aux espaces verts ; 

9º Localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés à protéger et inconstructibles quels que 

soient les équipements qui, le cas échéant, les desservent ; 

10º Délimiter les secteurs dans lesquels la délivrance du permis de construire peut être 

subordonnée à la démolition de tout ou partie des bâtiments existants sur le terrain où 

l'implantation de la construction est envisagée ; 

11º Délimiter les zones visées à l'article L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales 

concernant l'assainissement et les eaux pluviales ; 

12º Fixer une superficie minimale des terrains constructibles lorsque cette règle est justifiée par 
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des contraintes techniques relatives à la réalisation d'un dispositif d'assainissement non collectif 

ou lorsque cette règle est justifiée pour préserver l'urbanisation traditionnelle ou l'intérêt 

paysager de la zone considérée ; 

13º Fixer un ou des coefficients d'occupation des sols qui déterminent la densité de 

construction admise : 

   - dans les zones urbaines et à urbaniser ; 

   - dans les zones à protéger en raison de la qualité de leurs paysages et de leurs écosystèmes 

pour permettre, dans les conditions précisées par l'article L. 123-4, des transferts de 

constructibilité en vue de favoriser un regroupement des constructions ; 

14º Recommander l'utilisation des énergies renouvelables pour l'approvisionnement 

énergétique des constructions neuves, en fonction des caractéristiques de ces constructions, 

sous réserve de la protection des sites et des paysages. 

Le rapport de présentation peut comporter un échéancier prévisionnel de l'ouverture à 

l'urbanisation des zones à urbaniser et de la réalisation des équipements correspondants. 

Les documents graphiques du plan local d'urbanisme peuvent contenir des indications 

relatives au relief des espaces auxquels il s'applique. 

Les règles et servitudes définies par un plan local d'urbanisme ne peuvent faire l'objet d'aucune 

dérogation, à l'exception des adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la 

configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes. 

Le plan local d'urbanisme doit, s'il y a lieu, être compatible avec les dispositions du schéma de 

cohérence territoriale, du schéma de secteur, du schéma de mise en valeur de la mer et de la 

charte du parc naturel régional ou du parc national, ainsi que du plan de déplacements 

urbains et du programme local de l'habitat. Il doit également être compatible avec les 

orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de 

qualité et de quantité des eaux définis par les schémas directeurs d'aménagement et de 

gestion des eaux en application de l'article L. 212-1 du code de l'environnement ainsi qu'avec 

les objectifs de protection définis par les schémas d'aménagement et de gestion des eaux en 

application de l'article L. 212-3 du même code. 

Lorsqu'un de ces documents est approuvé après l'approbation d'un plan local d'urbanisme, ce 

dernier doit, si nécessaire, être rendu compatible dans un délai de trois ans. 

 

Article L.123-5 

(Loi nº 76-1285 du 31 décembre 1976 Journal Officiel du 1 janvier 1977) 

(Loi nº 83-8 du 7 janvier 1983 art. 49 III art. 75 2 Journal Officiel du 9 janvier 1983) 

(Loi nº 83-663 du 22 juillet 1983 art. 97 Journal Officiel du 23 juillet 1983) 

(Loi nº 93-3 du 4 janvier 1993 art. 27 Journal Officiel du 5 janvier 1993) 

(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 4 Journal Officiel du 14 décembre 2000 en vigueur 

le 1er avril 2001) 

(Loi nº 2003-590 du 2 juillet 2003 art. 19 Journal Officiel du 3 juillet 2003) 

(Loi nº 2003-699 du 30 juillet 2003 art. 51 Journal Officiel du 31 juillet 2003) 

(Loi nº 2004-1343 du 9 décembre 2004 art. 9 III Journal Officiel du 10 décembre 2004) 

 

Le règlement et ses documents graphiques sont opposables à toute personne publique ou 

privée pour l'exécution de tous travaux, constructions, plantations, affouillements ou 

exhaussements des sols, pour la création de lotissements et l'ouverture des installations classées 

appartenant aux catégories déterminées dans le plan. 

Ces travaux ou opérations doivent en outre être compatibles, lorsqu'elles existent, avec les 

orientations d'aménagement mentionnées au troisième alinéa de l'article L. 123-1 et avec leurs 

documents graphiques. 

L'autorité compétente pour délivrer le permis de construire peut, par décision motivée, 
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accorder des dérogations à une ou plusieurs règles du plan local d'urbanisme pour permettre 

la reconstruction de bâtiments détruits ou endommagés à la suite d'une catastrophe naturelle 

survenue depuis moins d'un an, lorsque les prescriptions imposées aux constructeurs en vue 

d'assurer la sécurité des biens et des personnes sont contraires à ces règles. 

L'autorité compétente pour délivrer le permis de construire peut également, par décision 

motivée, accorder des dérogations à une ou plusieurs règles du plan local d'urbanisme pour 

permettre la restauration ou la reconstruction d'immeubles protégés au titre de la législation sur 

les monuments historiques, lorsque les contraintes architecturales propres à ces immeubles sont 

contraires à ces règles. 

L'autorité compétente recueille l'accord du préfet et du maire ou du président de 

l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local 

d'urbanisme, lorsqu'ils ne sont pas ceux qui délivrent le permis de construire. 

 

Article L.123-13 

(Loi nº 91-662 du 13 juillet 1991 art. 25 Journal Officiel du 19 juillet 1991) 

(Loi nº 94-112 du 9 février 1994 art. 6 IV Journal Officiel du 10 février 1994) 

(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 4 Journal Officiel du 14 décembre 2000 en vigueur 

le 1er avril 2001) 

(Loi nº 2003-590 du 2 juillet 2003 art. 23 Journal Officiel du 3 juillet 2003) 

 

Le plan local d'urbanisme est modifié ou révisé par délibération du conseil municipal après 

enquête publique. 

La procédure de modification est utilisée à condition que la modification envisagée : 

a) Ne porte pas atteinte à l'économie générale du projet d'aménagement et de développement 
durable mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 123-1 ; 

b) Ne réduise pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, 
ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 

paysages ou des milieux naturels ; 

c) Ne comporte pas de graves risques de nuisance. 

Le projet de modification est notifié, avant l'ouverture de l'enquête publique, au préfet, au 

président du conseil régional, au président du conseil général et, le cas échéant, au président 

de l'établissement public prévu à l'article L. 122-4, ainsi qu'aux organismes mentionnés à l'article 

L. 121-4. 

Dans les autres cas que ceux visés aux a, b et c, le plan local d'urbanisme peut faire l'objet 

d'une révision selon les modalités définies aux articles L. 123-6 à L. 123-12. 

Lorsque la révision a pour seul objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à 

caractère public ou privé, présentant un intérêt général notamment pour la commune ou 

toute autre collectivité ou lorsque la révision a pour objet la rectification d'une erreur 

matérielle, elle peut, à l'initiative du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée. La 

révision simplifiée donne lieu à un examen conjoint des personnes publiques associées 

mentionnées à l'article L. 123-9. Le dossier de l'enquête publique est complété par une notice 

présentant la construction ou l'opération d'intérêt général. Les dispositions du présent alinéa 

sont également applicables à un projet d'extension des zones constructibles qui ne porte pas 

atteinte à l'économie générale du projet d'aménagement et de développement durable et ne 

comporte pas de graves risques de nuisance. 

Entre la mise en révision d'un plan local d'urbanisme et l'approbation de cette révision, il peut 

être décidé une ou plusieurs révisions simplifiées et une ou plusieurs modifications. 

Les procédures nécessaires à une ou plusieurs révisions simplifiées et à une ou plusieurs 

modifications peuvent être menées conjointement. 

 



SYNDICAT  DE  L ’ELORN  ET  DE  LA  RIV IERE  DE  DAOULAS 

R E G L E M E N T  D U  SAGE  

 

SAGE Elorn Règlement Version approuvée par la CLE du 08/07/2009                         22 

Article L.123-13-1 

(Inséré par Ordonnance nº 2004-489 du 3 juin 2004 art. 3 IV Journal Officiel du 5 juin 2004) 

 

Lorsqu'un plan local d'urbanisme doit faire l'objet d'une évaluation environnementale en 

application de l'article L. 121-10, la commune ou l'établissement public de coopération 

intercommunale compétent procède, au plus tard à l'expiration d'un délai de dix ans à 

compter de la délibération portant approbation ou de la dernière délibération portant révision 

de ce plan, à une analyse des résultats de son application, notamment du point de vue de 

l'environnement. 

 

 

Article L.123-14 

(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 4 Journal Officiel du 14 décembre 2000 en vigueur 

le 1er avril 2001) 

(Loi nº 2006-436 du 14 avril 2006 art. 25 IV Journal Officiel du 15 avril 2006) 

 

Lorsqu'un plan local d'urbanisme doit être révisé ou modifié pour être rendu compatible, dans 

les conditions prévues par l'article L. 111-1-1, avec les directives territoriales d'aménagement ou 

avec les dispositions particulières aux zones de montagne et au littoral, ou pour permettre la 

réalisation d'un nouveau projet d'intérêt général, le préfet en informe la commune. 

Dans un délai d'un mois, la commune fait connaître au préfet si elle entend opérer la révision 

ou la modification nécessaire. Dans la négative ou à défaut de réponse dans ce délai, le 

préfet peut engager et approuver, après avis du conseil municipal et enquête publique, la 

révision ou la modification du plan. Il en est de même si l'intention exprimée de la commune de 

procéder à la révision ou à la modification n'est pas suivie, dans un délai de six mois à compter 

de la notification initiale du préfet, d'une délibération approuvant le projet correspondant. 

Le préfet met également en œuvre la procédure prévue aux deux alinéas précédents lorsque, 

à l'issue du délai de trois ans mentionné au dernier alinéa de l'article L. 123-1, le plan local 

d'urbanisme n'a pas été rendu compatible avec les orientations d'un schéma de cohérence 

territoriale, d'un schéma de secteur, d'un schéma de mise en valeur de la mer, d'une charte de 

parc naturel régional ou de parc national, d'un plan de déplacements urbains ou d'un 

programme local de l'habitat. 

 

Article L.123-17 

(Inséré par Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 4 Journal Officiel du 14 décembre 

2000 en vigueur le 1er avril 2001) 

 

Le propriétaire d'un terrain bâti ou non bâti réservé par un plan local d'urbanisme pour un 

ouvrage public, une voie publique, une installation d'intérêt général ou un espace vert peut, 

dès que ce plan est opposable aux tiers, et même si une décision de sursis à statuer qui lui a 

été opposée est en cours de validité, exiger de la collectivité ou du service public au bénéfice 

duquel le terrain a été réservé qu'il soit procédé à  on acquisition dans les conditions et délais 

mentionnés aux articles L. 230-1 et suivants. 

Lorsqu'une des servitudes mentionnées à l'article L. 123-2 est instituée, les propriétaires des 

terrains concernés peuvent mettre en demeure la commune de procéder à l'acquisition de 

leur terrain, dans les conditions et délais prévus aux articles L. 230-1 et suivants. 
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F. CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 

Eau et assainissement : 

 

Article L.2224-8 

(Loi nº 2006-1772 du 30 décembre 2006 art. 54 I Journal Officiel du 31 décembre 2006) 

 

I. - Les communes sont compétentes en matière d'assainissement des eaux usées. 

II. - Les communes assurent le contrôle des raccordements au réseau public de collecte, la 

collecte, le transport et l'épuration des eaux usées, ainsi que l'élimination des boues produites. 

Elles peuvent également, à la demande des propriétaires, assurer les travaux de mise en 

conformité des ouvrages visés à l'article L. 1331-4 du code de la santé publique, depuis le bas 

des colonnes descendantes des constructions jusqu'à la partie publique du branchement, et 

les travaux de suppression ou d'obturation des fosses et autres installations de même nature à 

l'occasion du raccordement de l'immeuble. 

L'étendue des prestations afférentes aux services d'assainissement municipaux et les délais 

dans lesquels ces prestations doivent être effectivement assurées sont fixés par décret en 

Conseil d'Etat, en fonction des caractéristiques des communes et notamment de l'importance 

des populations totales agglomérées et saisonnières. 

III. - Pour les immeubles non raccordés au réseau public de collecte, les communes assurent le 

contrôle des installations d'assainissement non collectif. Cette mission de contrôle est effectuée 

soit par une vérification de la conception et de l'exécution des installations réalisées ou 

réhabilitées depuis moins de huit ans, soit par un diagnostic de bon fonctionnement et 

d'entretien pour les autres installations, établissant, si nécessaire, une liste des travaux à 

effectuer. 

Les communes déterminent la date à laquelle elles procèdent au contrôle des installations 

d'assainissement non collectif ; elles effectuent ce contrôle au plus tard le 31 décembre 2012, 

puis selon une périodicité qui ne peut pas excéder huit ans. 

Elles peuvent, à la demande du propriétaire, assurer l'entretien et les travaux de réalisation et 

de réhabilitation des installations d'assainissement non collectif. Elles peuvent en outre assurer le 

traitement des matières de vidanges issues des installations d'assainissement non collectif. 

Elles peuvent fixer des prescriptions techniques, notamment pour l'étude des sols ou le choix de 

la filière, en vue de l'implantation ou de la réhabilitation d'un dispositif d'assainissement non 

collectif. 

 

Article L.2224-9 

(Loi nº 2006-1772 du 30 décembre 2006 art. 54 Journal Officiel du 31 décembre 2006) 

Tout prélèvement, puits ou forage réalisé à des fins d'usage domestique de l'eau fait l'objet 

d'une déclaration auprès du maire de la commune concernée. Les informations relatives à 

cette déclaration sont tenues à disposition du représentant de l'Etat dans le département et 

des agents des services publics d'eau potable et d'assainissement. Un décret en Conseil d'Etat 

fixe les modalités d'application du présent article. 

 

Article L.2224-10 

(Loi nº 2006-1772 du 30 décembre 2006 art. 54 Journal Officiel du 31 décembre 2006) 

Les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête 

publique : 

1º Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées 

domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux 
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collectées ; 

2º Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le contrôle 

de ces installations et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, à la 

demande des propriétaires, l'entretien et les travaux de réalisation et de réhabilitation des 

installations d'assainissement non collectif ; 

3º Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour 

assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ; 

4º Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage 

éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque 

la pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité des 

dispositifs d'assainissement. 

 

G. CODE MINIER 

Titre VI : Des carrières (articles 105 à 119). 

 

Article 105 

Les carrières sont laissées à la disposition du propriétaire du sol sous réserve des dispositions du 

présent titre. 

 

Article 107  

L'exploitation des carrières qui ont fait l'objet d'une autorisation en vertu des articles L. 512-1, L. 512-2 

et L. 512-8 du code de l'environnement ou qui ont été régulièrement ouvertes au titre du code minier 

est soumise aux dispositions des articles 87 et 90, ainsi qu'aux dispositions suivantes : 

Si les travaux de recherche ou d'exploitation d'une carrière sont de nature à compromettre sa 

conservation ou celle d'un autre établissement d'extraction de minerais, ou la sécurité et l'hygiène 

du personnel, il y est pourvu par le représentant de l'Etat dans le département, au besoin d'office et 

aux frais de l'explorateur ou de l'exploitant. 

Sans préjudice de l'application du titre X du livre Ier du présent code, le représentant de l'Etat dans 

le département peut, lors de l'exécution d'une suspension, d'une interdiction ou d'une action 

d'office, prononcer, en application des dispositions de l'alinéa précédent, la nécessité de recourir à 

la force publique. 

Des décrets déterminent en outre les mesures de tout ordre, visant tant le personnel que les 

installations ou travaux, destinées à sauvegarder ou améliorer les conditions de sécurité ou 

d'hygiène du personnel, à permettre l'exécution des recherches techniques nécessaires à ces 

améliorations et à assurer la bonne utilisation du gisement et la conservation des carrières. 

Les agents de l'autorité administrative compétents en matière de police des carrières en application 

du présent code peuvent visiter à tout moment les carrières, les haldes et terrils utilisés comme 

carrières et les déchets de carrières, faisant l'objet de travaux de prospection, de recherche ou 

d'exploitation, ainsi que toutes les installations indispensables à celles-ci. 

Ils peuvent en outre exiger la communication de documents de toute nature ainsi que la remise de 

tout échantillon et matériel nécessaires à l'accomplissement de leur mission. 

 

Article 107 bis 

Le propriétaire d'une carrière peut, à l'expiration d'un contrat de fortage, s'opposer à son 

renouvellement. L'exploitant qui s'est conformé aux stipulations du contrat et qui a, par ses travaux 

ou ses investissements, apporté une plus-value au terrain a droit à une indemnité due par le 

propriétaire si celui-ci poursuit l'exploitation ou cède son droit à un tiers. 

Les modalités de congé et les éléments à prendre en compte pour la fixation de cette indemnité 

seront fixés par décret en Conseil d'Etat. 

 

Article 107-1  

Les communes, et à défaut les départements, ont un droit de préemption en cas de vente des 

carrières laissées à l'abandon, lorsque celles-ci ont été exploitées sur leur territoire. Ce droit ne peut 

primer les autres droits de préemption existants. 

 

Article 109  
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Lorsque la mise en valeur des gîtes d'une substance appartenant à la classe des carrières ne peut, 

en raison de l'insuffisance des ressources connues et accessibles de cette substance, prendre ou 

maintenir le développement nécessaire pour satisfaire les besoins des consommateurs, l'intérêt 

économique national ou celui de la région, des décrets en Conseil d'Etat peuvent, au vu d'une 

évaluation de l'impact sur l'environnement des activités envisagées et après consultation de la ou 

des commissions départementales des carrières concernées et enquête publique de deux mois, 

définir les zones où sont accordés : 

1° Des autorisations de recherches à défaut du consentement du propriétaire du sol, le titulaire d'une 

telle autorisation bénéficiant des dispositions des articles 71 à 71-6 du présent code ; 

2° Des permis exclusifs de carrières, conférant à leurs titulaires le droit d'exploiter les gîtes de cette 

substance, à l'exclusion de toute autre personne, y compris les propriétaires du sol, et d'invoquer le 

bénéfice des articles 71 à 73 du présent code, sans préjudice de l'autorisation délivrée en 

application de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement 

et des autres autorisations administratives éventuellement nécessaires. 

Les mutations et les amodiations de permis exclusifs de carrières ne prennent effet que si elles sont 

autorisées par l'autorité administrative. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 

 

Article 109-1  

L'article 109 est applicable, sous réserve des dispositions du présent article, lorsque, dans une zone 

déterminée, une coordination d'ensemble de l'exploitation des carrières et de la remise en état du 

sol est nécessaire pour éviter la dégradation du milieu environnant et permettre le réaménagement 

des terrains après exploitation sans pour autant compromettre la satisfaction des besoins des 

consommateurs, de l'économie générale du pays ou de celle de la région. 

Préalablement à l'intervention du décret en Conseil d'Etat délimitant une zone en application des 

dispositions de l'alinéa ci-dessus et de l'article 109 et notamment lorsque, dans les vallées 

alluvionnaires éventuellement comprises dans cette zone, une nappe d'eau souterraine a été 

reconnue apte à satisfaire les besoins de collectivités publiques, il est établi, dans la zone 

considérée, un schéma d'exploitation coordonnée des carrières. Ce schéma et les documents 

d'urbanisme opposables aux tiers doivent être compatibles entre eux. Ce schéma a pour objet de 

définir les conditions d'implantation et d'exploitation des carrières et de remise en état des sols après 

exploitation, notamment à des fins agricoles. Il détermine l'organisme chargé de la conduite des 

opérations nécessaires à sa réalisation. Il est élaboré conjointement par les services de l'Etat et les 

collectivités publiques ou les groupements des collectivités intéressées. 

Ce décret en Conseil d'Etat, délimitant une zone d'exploitation coordonnée des carrières, rend 

opposable à toute personne publique ou privée tout ou partie des dispositions du schéma 

d'exploitation mentionné à l'alinéa 2 du présent article, et notamment interdit l'ouverture ou 

l'extension de carrières dans une partie de la zone et réserve des terrains à l'exploitation des 

carrières. 

Il peut, en vue de faciliter l'exploitation coordonnée de la zone et son réaménagement, conférer à 

l'une des personnes énumérées à l'article L. 212-2 du code de l'urbanisme ou à une société 

d'aménagement foncier et d'établissement rural la possibilité d'exercer le droit de préemption à 

l'occasion de l'aliénation, à titre onéreux, d'un immeuble dans les formes et délais régissant l'exercice 

de ce droit à l'intérieur d'une zone d'aménagement différé. 

Lorsque, à l'intérieur des terrains réservés à l'exploitation des carrières, il est causé à la structure d'une 

exploitation agricole un grave déséquilibre, au sens de l'article L. 352-1 du code rural, l'exploitant de 

carrière est tenu d'indemniser l'exploitant agricole concerné suivant les modalités prévues par 

l'article précité et les textes pris pour son application. Cette indemnisation se substitue à celle due à 

l'exploitant agricole au titre des articles 71 à 73 du présent code. 

Les dispositions des articles 110 à 119 sont applicables au présent article. 

NOTA:  

Loi n° 93-934 du 22 juillet 1993 art. 2 : La référence à l'article 10 de la loi n° 62-933 du 8 août 1962 

complémentaire à la loi d'orientation agricole est abrogée par l'article 4 de la loi précitée et est 

remplacée par la référence à l'article L352-1 du code rural. 

 

Article 109-2  

Tout détenteur d'un permis délivré en application de l'article 109 peut, après mise en demeure, se 

voir retirer le titre qu'il détient dans les cas suivants : 

a) Cession ou amodiation non conforme aux règles du présent code ; 

b) Infraction grave aux prescriptions édictées par l'autorité administrative en application de l'article 

107 ; 

c) Absence ou insuffisance prolongée d'exploitation manifestement contraires aux possibilités du 

gisement ou à l'intérêt des consommateurs et non justifiées par l'état du marché ou l'application du 

livre V (titre Ier) du code de l'environnement ; 
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d) Exploitation effectuée dans des conditions telles qu'elle est de nature à compromettre 

sérieusement l'intérêt économique, la conservation et l'utilisation ultérieure du gisement. 

Une autorisation de recherches de carrières délivrée en application de l'article 109 peut être retirée 

en cas d'inactivité persistante ou d'infractions graves aux prescriptions de l'article 107. 

La décision de retrait est prononcée par l'autorité administrative, selon des modalités fixées par un 

décret en Conseil d'Etat. 

L'article 119-2 est applicable au titulaire déchu. 

 

Article 110  

Les autorisations de recherche et les permis exclusifs de carrières prévus à l'article 109 sont accordés 

pour des durées maximales respectives de trois ans et dix ans, mais peuvent faire l'objet de 

prolongations successives d'une même durée. 

 

Article 111  

Dans les zones définies par les décrets prévus par l'article 109, l'exploitation, par les propriétaires du 

sol ou leurs ayants droit, de substances pour lesquelles ces zones ont été définies reste possible sous 

le régime de l'autorisation prévue par les articles L. 512-1, L. 512-2 et L. 512-8 du code de 

l'environnement dans les conditions et limites fixées par les articles 112 et 113. 

 

Article 112  

A l'intérieur des zones définies en application de l'article 109, il ne peut être accordé ni autorisation 

de recherches ni permis exclusif de carrières sur des terrains qui, à la date de la demande 

d'autorisation ou de la demande de permis, sont régulièrement exploités par le propriétaire ou ses 

ayants droit ou qui, s'ils ne sont pas exploités à la même date, ont fait l'objet d'une demande encore 

en cours d'instruction présentée en application des articles L. 512-1, L. 512-2 et L. 512-8 du code de 

l'environnement ou d'une autorisation d'exploiter datant de moins de deux ans. 

 

Article 113 

Les propriétaires du sol ou leurs ayants droit peuvent, à tout moment, déposer une demande 

d'autorisation d'exploiter, dans les conditions prévues par les articles L. 512-1, L. 512-2 et L. 512-8 du 

code de l'environnement, les terrains couverts par une autorisation ministérielle de recherche. Cette 

autorisation d'exploiter ne peut leur être accordée qu'à compter de l'expiration de l'autorisation de 

recherches, et sous réserve que le titulaire de l'autorisation de recherches ne demande pas lui-

même un permis exclusif de carrières. 

Sur les terrains couverts par une demande de permis d'occupation temporaire n'émanant pas du 

titulaire de l'autorisation de recherches, les propriétaires ou leurs ayants droit peuvent déposer une 

demande d'autorisation d'exploiter dans les conditions prévues aux articles L. 512-1, L. 512-2 et L. 512-

8 du code de l'environnement. 

 

Article 114  

Les dispositions des articles 69, 70 et 74 du présent code sont applicables au permis exclusif de 

carrières. 

 

Article 115  

Le titulaire d'un permis exclusif de carrières est tenu de verser au propriétaire de la surface, 

indépendamment de l'indemnité d'occupation visée à l'article 72 ci-dessus, une redevance ayant 

pour assiette le tonnage extrait. A défaut d'accord amiable, son montant est fixé par le tribunal de 

grande instance, à la requête de la partie la plus diligente, en tenant compte notamment des 

contrats passés pour la cession du droit d'exploitation des carrières similaires, de la consistance du 

gîte, de la valeur des matériaux susceptibles d'être extraits, des conditions d'exploitation et du 

préjudice subi. 

La valeur que présente pour le propriétaire de la surface la redevance susvisée demeure réunie à la 

valeur de ladite surface et sera affectée avec elle aux hypothèques prises par les créanciers de ce 

propriétaire. 

 

Article 116 

Le titulaire d'un permis exclusif de carrières a la faculté d'utiliser moyennant indemnité les puits, 

galeries et tous ouvrages antérieurement établis à demeure pour l'exploitation ; à défaut d'accord 

amiable, l'indemnité est fixée à dire d'experts. Il peut aussi retenir contre paiement de leur valeur 

fixée, faute d'accord amiable, à dire d'experts, les machines et agrès antérieurement attachés à 

l'exploitation. 
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Article 118  

En fin de permis et après réalisation des travaux de sécurité et de remise en état, conformément aux 

dispositions des articles L. 515-1 à L. 515-5 du code de l'environnement, la carrière est laissée de plein 

droit et gratuitement à la disposition du propriétaire du sol avec les puits, galeries et, d'une manière 

générale, tous ouvrages établis à demeure pour son exploitation. 

 

Article 119  

Des décrets en Conseil d'Etat déterminent, en tant que de besoin, les mesures nécessaires à 

l'application des dispositions du présent titre. 

 

 




